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Loi sur l’égalité entre femmes et hommes (LEg) 

 

But 
 Promouvoir l’égalité dans les faits 
 

 Mandat constitutionnel (art. 4 al. 2 aCst; art. 8 al. 3 Cst.) 

 Droit international, par ex.: 

 - Convention de l’ONU sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes,   CEDEF (1979) 

      - Convention de l’OIT n° 183 sur la protection de maternité (2000) 

 
 

Champ d’application  
 - Vie professionnelle 

 - Secteurs privé et public  
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 



Loi sur l’égalité entre femmes et hommes (LEg) 

 

 Interdit la discrimination des employé(e)s en raison de sexe, soit 

directement, soit indirectement, notamment en se fondant sur leur état 

civil ou leur situation familiale ou, s’agissant des femmes, leur 

grossese.  

 

 L’interdiction de discriminer une personne à raison du sexe s’applique à 

tous les aspects de la relation de travail : embauche, attribution des 

tâches, aménagement des conditions de travail, salaire, promotion, 

formation, licenciement, etc. 

 

 Le harcèlement sexuel est une discrimination particulièrement grave. 

Les employeurs doivent prendre les mesures pour le prévenir et pour y 

mettre fin.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Evaluation portant sur l’efficacité de la LEg (2005) 

 

  

Effectuée sur mandat de l’Office fédéral suisse de la justice.  

 

Objectif: Mettre en évidence toutes les faiblesses et lacunes ainsi que 
de déterminer un éventuel besoin de réforme. 

 

Différents sondages et analyses ont été réalisés, p.ex.:  

Analyse statistique brute des décisions judiciaires; sondage par écrit 
auprès des offices de conciliation, avocat(e)s, syndicats, entreprises, 
associations professionnelles, organisations féminines et masculines, 
centres de consultation spécialisés et bureaux de l’égalité aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Evaluation portant sur l’efficacité de la LEg (2005) 

 

  

 Résultats:  

Globalement, la LEg a amélioré à divers égards la situation des 
personnes se sentant discriminées, notamment en ce qui concerne les 
salaires dans les professions typiquement féminines du secteur public 
ou la levée du tabou du harcélement sexuel. 

 

Toutefois, ces résultats soulignaient la nécessité d’agir dans les 
domaines suivants: 

 

- Peur de s’attaquer aux discriminations 

- Absence de mesures en faveur de l’égalité 

- Utilisation insuffisante du potentiel qu’offrent les offices de conciliation  

- Longue durée de la procédure 

- Manque de connaissance 

- Accès défaillant aux informations, imprécisions quant aux 
données 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 



Banques de données de la jurisprudence (LEg) 

 

  

  

La banque de données www.gleichstellungsgesetz.ch est un projet 
commun, le fruit d‘une coopération entre les Bureaux suisses 
alémaniques (14) et le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et 
hommes. Ce dernier a aussi soutenu sa mise en place par le biais des 
aides financières selon la LEg en 2005.  

 

663 cas jugés en Suisse alémanique sur la base de la LEg et/ou du 
principe de l’égalité salariale inscrit dans la Constitution fédérale suisse 
figurent actuellement dans cette banque de données. 

 

Les cas qui concernant la Suisse romande sont accessibles sur le site 
www.leg.ch, et ceux qui concernant la Suisse italienne sur le site 
www.sentenzeparita.ch  
 

Groupes cibles: responsables des RH, cadres, employé(e)s, les 
juristes, services de consultation, syndicats, médias.  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Banques de données de la jurisprudence (LEg) 

 

Ce que l‘on fait:  

 

- Recherche annuelle de cas jugés auprès des offices de conciliation, 
des tribunaux, de l‘administration publique ainsi que dans les 
publications juridiques en Suisse alémanique 

- Identification et vérification juridique des cas 

- Réécriture journalistique et éditoriale 

- Insertion des cas dans la banque de données et sa maintenance / 
mise à jour 3-4x par an 

- Relations publiques 

 

  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 



Banques de données de la jurisprudence (LEg) 

 

Un groupe d’accompagnement composé de juristes des bureaux 

cantonaux Bâle et Berne en collaboration avec le Bureau de la Ville de 

Zurich, prend les décisions budgétaires et stratégiques du projet 

www.gleichstellungsgesetz.ch  

 

Depuis 2013 la section «Politique genre» du Centre suisse de 

compétence pour les droits humains (CSDH) est mandaté par le 

groupe d’accompagnement pour pouvoir effectuer tous les travaux 

operatifs mentionnés.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 





Banques de données de la jurisprudence (LEg) 

Afin d‘effectuer une recherche, il suffit de cocher les critères suivants: 

Canton, branche, contrat de travail, état de la procédure, année, mots-

clés renvoyant au motif de la plainte. 

 

Les descriptions de cas comportent souvent des liens directs vers les 

textes intégraux des jugements. Il est aussi possible d’obtenir sur 

demande un jugement anonymisé au format PDF.  

 

Il est possible d’afficher tous les cas sur l’écran ou de limiter la recherche 

en cochant un ou plusieurs critères de recherche. 

 

L‘on peut en outre indiquer la matière selon laquelle les cas sont triés, et 

cibler encore davantage la recherche en introduisant des mots de son 

choix.  

 





Banques de données de la jurisprudence (LEg) 

 

Chaque cas est indiqué sur un seul site avec le titre, son bref résumé, 

l’histoire de la procédure ainsi que des informations sur: 

Le mode d’emploi (privé ou public) 

Le canton et l’année 

L’état de la procedure - pendante ou ayant obtenu l’autorité de la chose 

jugée 

La branche de l‘employeur 

Le mots-clés se rapportant au grief 

Le liens concernant le jugement 

 

Relaunch 2016 !  

Une nouvelle version du site Internet à l’occasion du 20-ème anniversaire 

de la LEg  

 







Je vous remercie de votre 

attention. 


